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Mot du président

Mot du PDG
Par Jean-Marc Dufour / Président-directeur général de l’AQTA

Votre Association est à l’affût des besoins, mais surtout des

occasions qui vont lui permettre de remplir sa mission : soutenir

et promouvoir l’industrie du transport aérien au Québec. Et pour

cela, nous avons besoin de votre appui. 

Chers membres,

J’entrevois avec enthousiasme les prochains mois à la barre
de la seule association regroupant les entreprises liées à l’in-
dustrie du transport aérien au Québec. Nous avons en effet
beaucoup de pain sur la planche, mais fort heureusement, je
peux compter sur deux équipes solides, que ce soit du côté
des membres du personnel ou de ceux du conseil d’adminis-
tration. Ces deux équipes sont justement complètes, avec
l’arrivée récente de Mme Julie Laviolette et de M. Gilles
Bisson à AéroNolisement ainsi que de M. Jean-Pierre Bastien
(Premier Aviation) et de M. Yves Leroux (Air Creebec) au CA. 

Outre la panoplie de services offerts à nos membres et de
projets déjà en cours, plusieurs autres dossiers méritent
toute notre attention, puisqu’ils découlent de certaines ini-
tiatives de votre association. En voici deux exemples :

1. Étude sur l’état de la flotte au Québec
L’étude visant à dresser un portrait de la flotte des appareils
exploités par les entreprises québécoises, notamment ceux
des certificats 406, 703 et 704, est presque terminée avec le
dépôt du rapport final prévu au cours du mois de novembre.
Plusieurs d’entre vous, d’ailleurs, ont pris une part active à
cette étude! Vous avez contribué à la réussite de cet impor-
tant projet pour l’industrie et je tiens à vous en remercier. 

Déjà, de nombreuses conclusions ressortent de cette étude,
mais ce qui revêt encore plus d’importance, ce sont les pistes
de solutions qui feront également partie du rapport final.
Celles-ci feront l’objet d’analyses, de discussions et de
consultations, et ce, pour déterminer la meilleure façon pos-
sible pour l’AQTA de les appuyer, voire d’en être le maître
d’œuvre pour l’industrie. 

2. Annonce par le gouvernement d’un sommet sur le
transport aérien régional
En juillet 2016, le gouvernement du Québec annonçait la te-
nue prochaine d’un sommet sur le transport aérien régional.

Il s’agit pour l’AQTA d’une occasion unique de faire le point
avec les instances gouvernementales. 

Là aussi, votre Association a saisi l’occasion et a pris les de-
vants en se lançant, dès cet automne, dans un exercice de
consultation auprès de représentants des parties prenantes,
un présommet en quelque sorte. D’ailleurs, ceux et celles qui
participeront à notre prochaine soirée réseautage, le 10 no-
vembre prochain, auront l’occasion d’échanger sur le sujet.
D’autres rencontres élargies avec l’ensemble des parties pre-
nantes sont prévues. Finalement, après ces consultations à
grande échelle, un mémoire sera déposé au printemps 2017.
Il dressera alors un bilan de la situation, les enjeux et les
problèmes auxquels fait face l’industrie du transport aérien
régional, mais identifiera aussi des pistes de solutions poten-
tielles à considérer, de façon à ce que notre industrie puisse
en ressortir plus forte, afin qu’elle continue d’appuyer le dé-
veloppement durable et socioéconomique du Québec et de
ses régions éloignées.

Comme vous pouvez le constater, votre Association est à l’af-
fût des besoins, mais surtout des occasions qui vont lui per-
mettre de remplir sa mission : soutenir et promouvoir
l’industrie du transport aérien au Québec. Et pour cela, nous
avons besoin de votre appui. 

Plus forte sera notre Association, plus forte sera votre voix!
Nous savons tous que l’industrie a connu de bien meilleurs
moments au cours des dernières décennies et c’est juste-
ment dans les moments difficiles qu’il faut se serrer les
coudes. 

Pour toute question ou tout commentaire, n’hésitez jamais à
communiquer avec moi…

Jean-Marc Dufour
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Droit

Changements proposés par l’Avis
de proposition de modification

En mai 2015, Transports Canada a publié un Avis de propo-
sition de modifications (« Avis ») sur la réglementation des
drones1. En juin 2016, il a émis un Sommaire exécutif de
mise à jour annonçant que les modifications proposées en
2015 allaient faire l’objet de règlements qui devraient être
rendus publics au printemps 20172. Les règlements entre-
ront en vigueur à une date indéterminée, après une période
de consultation. L’objectif derrière le nouveau cadre régle-
mentaire est d’établir « une approche équilibrée assurant
l’intégration sécuritaire des UAS dans l’espace aérien du
Canada, tout en favorisant l’innovation dans cet important
nouveau sous-secteur de l’aviation civile. »3 En outre, le
Ministère veut harmoniser son approche avec celles de ses
partenaires internationaux.4 Étant donné la portée relative-
ment large des exemptions, le régime canadien actuel est
très permissif. Ainsi, la sécurité est la préoccupation princi-
pale au centre de la réforme.

TC propose de réformer le RAC de manière à assurer l’inté-
gration sécuritaire des UAS dans l’espace aérien canadien. Le
régime proposé est donc plus restrictif que le régime actuel
et présente une approche basée sur le risque qui éliminerait
la distinction entre les usages. Ainsi, le nouveau règlement,
qui ne visera que les UAS exploités en visibilité directe, sera
subdivisé en trois catégories :

1) Les petits UAS (opérations complexes) : cette catégorie
vise les aéronefs de 25 kg et moins pouvant être exploités,
par exemple, la nuit, au-dessus des zones habitées ou à
proximité des aérodromes. Pour cette catégorie, les exi-
gences seront plus strictes que pour les autres. Notamment,
les pilotes devront obtenir un permis et les fabricants de-
vront respecter une norme de conception. 

2) Les petits UAS (opérations limitées) : cette catégorie vise

les aéronefs de 25 kg et moins, mais ne pouvant être exploi-
tés que dans le cadre d’opérations qui représentent un
risque moindre. Certaines exigences applicables aux opéra-
tions complexes seront relaxées. Par exemple, les pilotes
n’auront pas besoin de permis. 

Les très petits UAS : cette catégorie vise les aéronefs de 2 kg
et moins. Les exigences seront encore moins lourdes que
pour les petits UAS (opérations limitées). Les pilotes n’au-
ront pas besoin de permis, les fabricants n’auront pas à res-
pecter de norme de conception et les opérateurs ne devront
pas contracter d’assurance responsabilité. 

Les opérateurs d’aéronefs plus lourds ou susceptibles de
causer un préjudice plus important à des personnes, à des
biens ou à d’autres aéronefs devront obtenir un COAS. 

Je vous invite à me faire part de vos suggestions et 
commentaires à l’adresse courriel suivante : 
ppdaunais@stikeman.com.

1 CONSEIL CONSULTATIF SUR LA RÉGLEMENTATION AÉRIENNE CANADIENNE
(CCRAC), Avis de proposition de modifications : véhicules aériens non habités, Avis
de rapport sur les activités du CCRAC no 2015-012, Ottawa, Transports Canada,
2015. 
2 CONSEIL CONSULTATIF SUR LA RÉGLEMENTATION AÉRIENNE CANADIENNE
(CCRAC), Sommaire exécutif, Mise à jour sur les UAVs auprès des intervenants,
Ottawa, Transports Canada, 2015. 
3 Avis, p. 1.
4 Id., p. 9. D’ailleurs, la plupart des règles proposées dans l’Avis ressemblent aux règles
qui entreront en vigueur le 29 août 2016 aux États-Unis. Afin de permettre le déve-
loppement de l’industrie naissante des UAS commerciaux, le FAA a établi un nouveau
cadre réglementaire qui maintient la distinction entre les usages mais, comme le rè-
glement proposé par TC, il ne vise que les aéronefs de 25 kg et moins exploités en
visibilité directe. Il ne distingue toutefois pas entre les types de petits UAS. Les règles
sont donc les mêmes pour quiconque opère un UAS de 25 kg ou moins en visibilité
directe. Les opérateurs ne seront pas dispensés de l’obligation d’enregistrer leur aé-
ronef et les pilotes devront obtenir un certificat de pilote à distance.

Par Me Pierre-Paul Daunais / Associé chez Stikeman Elliott

Suite de la dernière édition.
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DE L’INDUSTRIE

Actualités

VOS NOUVELLES

BIENVENUE DANS L’ÉQUIPE 
AÉRONOLISEMENT ET COMMUNICATIONS
L’AQTA et AéroNolisement sont heureux de vous annoncer l’arrivée de Mme Julie Laviolette à titre
de conseillère et de coordonnatrice aux communications et événements. Cette dernière vous offre
une expérience de plus de dix ans en aviation, tant au niveau de la gestion des opérations que des
relations clients. Julie met au cœur de ses préoccupations un service client de qualité. Très bonne
communicatrice, elle possède également plusieurs années d’expérience en communications et or-
ganisation d’événements.

Julie s’est fait connaître dans son milieu de travail par la qualité de ses interventions, son impli-
cation et sa rigueur. Le dynamisme, le sens de l’innovation et le respect des gens dont elle fait
preuve sont des atouts de premier plan pour AéroNolisement et l’AQTA, et un avantage indéniable
pour les membres et la clientèle.

BIENVENUE À NOS NOUVEAUX MEMBRES AQTA
L’Aéroport de Sherbrooke joint les rangs de l’AQTA. Situé à la porte d’entrée des Cantons de l’Est,
l’aéroport de Sherbrooke dessert une population d’environ 610 000 habitants. Un aéroport dyna-
mique qui offre une multitude de services à l’industrie. 

AIR CREEBEC 
Fondée en 1979, Air Creebec s’affirme comme une société aérienne sérieuse et fiable. Elle se taille
une réputation enviable dans le domaine des vols nolisés, où elle est respectée pour sa capacité à
réagir avec rapidité et efficacité. Elle offre un programme de nolisement VIP pour les entreprises.

Solvo Consultants offre des services-conseils de qualité dans le but d’accompagner les entreprises œuvrant
dans le domaine de l’exploitation aérienne, de la maintenance ou de la gestion aéroportuaire, pour ne nommer
que ces derniers, dans la mise en place de processus sécuritaires et structurés reconnus auprès des autorités
réglementaires. Qu’il s’agisse d’effectuer un audit, de formuler un plan de mesure corrective, de mettre en
place un programme d’assurance de la qualité ou la mise à jour d’un manuel, l’équipe de Solvo Consultants a
mis au point des méthodologies de travail uniques et efficaces qui allègent le fardeau administratif de ses
clients tout en assurant la conformité réglementaire.

Integro est une firme de courtage d’assurance et de gestion de risque à l’échelle internationale ayant
à cœur l’analyse et la création qui répondent à une panoplie de risques auxquels font face nos clients. 

Notre équipe de 14 professionnels en assurance aviation est composée d’anciens officiers, pilotes
commerciaux et autres professions relatives à l’aviation. Notre objectif est de maximiser tous les élé-
ments et offrir les produits les plus compétitifs de l’industrie. Integro offre toutes les gammes d’assurance aviation, incluant
l’assurance coque, la responsabilité des hangars et des lieux, l’assurance pour les marchandises, inventaires, écoles de pi-
lotage ainsi que l’assurance d’opérateur de terminaux (FBO). Conscients des besoins de nos clients, nous offrons aussi les
assurances commerciales plus traditionnelles.

Héli-Inter est une entreprise qui opère des hélicoptères depuis 1998. Elle œuvre particulièrement
dans le transport de passagers, l’élingue, la photographie aérienne, l’exploitation minière, l’évacua-
tion médicale, le combat d’incendies de forêt et la patrouille et l’entretien de lignes à haute tension.
Héli-Inter opère une trentaine d’hélicoptères tels que Bell 205 et EC30, à partir de ses deux bases
positionnées à Saint-Hubert et Sept-Îles.
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COMMUNIQUEZ AVEC NOUS! info@aqta.ca

PILATUS PC-12 NG : UNE VITESSE MAXIMALE DE CROISIÈRE 
MAINTENANT DE 285 KTS (528 KM/H)
Déjà un avion très polyvalent, le Pilatus PC-12 NG bénéficie d’améliorations en 2016.
L’avion le plus populaire parmi les monomoteurs à turbine est maintenant équipé
d’une hélice à cinq pales en composite et bénéficie d’une variété d’améliorations aé-
rodynamiques, augmentant ainsi sa vitesse de croisière, ses performances au décol-
lage, en montée et son autonomie, et ce, pour la même consommation d’essence. 

Le PC-12 NG atteint une vitesse de croisière de 285 kts et sa distance au décollage
a été réduite à 2600 pieds. Il peut atteindre, au poids maximum au décollage, l’al-
titude de 28 000 pieds, et ce, trois minutes plus vite que le modèle antérieur. Son
autonomie est maintenant de 1840 nm (3405 km) avec une réserve VFR.

Travaillant ensemble depuis plus de 10 ans, Pilatus et Designworks du Groupe BMW, offrent à leur clientèle une finition in-
térieure et un design extérieur des plus modernes. Le PC-12 NG est livré avec une toilette, un espace bagage accessible en
vol et un plancher plat.

Pour plus d’information : www.pilatus-aircraft.com

BOURSE AQTA 2017
En 2017, l’AQTA, par le biais de la Fondation du transport
aérien, remettra encore 5 000 $ en bourse à un ou des
récipiendaires pour les aider à financer leur formation
en pilotage dans une école membre de l’Association.
Pour tout savoir sur les critères d’admissibilité et les mo-
dalités d’inscription, consultez le www.aqta.ca sous l’on-
glet AQTA-Distinctions-Bourse AQTA. La date limite
d’inscription est le 31 janvier 2017.

Les centres de formation sont invités à diffuser à leurs
étudiants et étudiantes toutes les informations sur cette
bourse.

Pour obtenir une affiche promotionnelle à cet effet, nous
vous invitons à contacter l’AQTA à aqta@aqta.ca ou au
418 871-4635.

DERNIÈRE CHANCE!
SOIRÉE RÉSEAUTAGE
Inscrivez-vous dès maintenant et épargnez votre
stationnement! 

Transports Canada offre gratuitement leur stationnement
aux 100 premiers participants. En effet, les 100 pre-
mières personnes inscrites bénéficieront de cette offre
spéciale lors de la soirée du 10 novembre. De plus, invitez
un non-membre à notre soirée réseautage et bénéficiez
d’un crédit de 20 $ sur votre tarif d’inscription comme
membre. Votre invité n’aura simplement qu’à mentionner
votre nom lors de son inscription ou faire parvenir son
formulaire par votre entremise.

Inscrivez-vous dès maintenant via le site Internet de 
l’AQTA : www.aqta.ca

Commanditez l’événement et bénéficiez d’une visibilité
de choix et d’inscriptions gratuites.

VOUS AVEZ DES NOUVELLES À
PARTAGER?
Chers membres, n'hésitez pas à nous faire part de sujets,
communiqués ou articles de presse et autres que vous
souhaitez publier dans notre prochaine infolettre ou sur
notre site Internet. Pour ce faire, contactez Mme Julie
Laviolette par téléphone au 418 871-4635 ou par cour-
riel à info@aqta.ca.
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La coopération : 
un élément essentiel

Cap, altitude, vitesse… ce sont les
principaux éléments sur lesquels
s’appuient les contrôleurs afin d’as-
surer un débit ordonné et rapide de
la circulation aérienne sécuritaire. 

Ces trois éléments sont déterminés en fonc-
tion de nombreuses connaissances appro-
fondies, notamment sur la météorologie, la
théorie du vol, la performance des aéronefs
(il est à noter que plusieurs contrôleurs sont
également détenteurs d’une licence de pi-
lote), la navigation aérienne et les procé-
dures d’urgence.

Toutes ces activités sont réglementées par
Transports Canada et encadrées par le
Manuel des services de la circulation aérienne
de NAV CANADA, les manuels d’exploitation
de chaque secteur (l’équivalent des SOP
pour les pilotes) ainsi que les ententes avec
les diverses parties prenantes.

Cependant, il existe également un quatrième
élément qui est tout aussi important, sinon
plus, que les trois mentionnés ci-dessus,
mais qui est beaucoup plus subtil, soit la
coopération des pilotes!

Que ce soit dans un environnement VFR ou
IFR, il est possible de fournir un excellent
service de navigation aérienne, peu importe
la situation ou la destination. Toutefois, le
tout devient complètement futile sans la
coopération des pilotes. 

Le contrôle de la circulation aérienne est un
travail d’équipe effectué par les employés
qui œuvrent au sein des aménagements de
NAV CANADA tels que les centres d’informa-
tion de vol, les stations d’information de vol,
les tours de contrôle et les centres de contrôle régional, mais
il est également rendu possible grâce à la coopération des
pilotes.

Si jamais vous vous retrouvez dans une situation d’incerti-
tude face à une information ou à une autorisation donnée,

ne vous gênez pas – demandez des éclaircissements. Être sur
la même longueur d’onde est la seule manière que nous pou-
vons nous assurer de vous offrir un service à la hauteur de
vos attentes et qui répond à vos besoins.

Merci à l’avance pour votre coopération, et bon vol!

Par Jean-Claude Provost / Contrôleur aérien/surveillant d’équipe, Terminal de Montréal

NAV CANADA
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Par VINCENT GRENON  /  Technicien licencié M1 et M2  /  vincent@aeroteknic.com

Consignes de navigabilité...
consignes de quoi?

Lors de ma dernière chronique, j’ai abordé le sujet des consignes de navigabilité comme faisant partie de la maintenance obli-
gatoire. Ce sujet mérite certainement d’être approfondi, car, encore une fois, mon expérience avec les pilotes propriétaires me
démontre clairement un manque de connaissances sur le sujet.

Il y a quelques semaines à peine, j’ai croisé un proprié-
taire qui était paniqué, car son technicien venait de l’avi-
ser que son avion n’allait plus pouvoir voler bientôt et
qu’il devrait remplacer tous les cylindres du moteur. Tout
cela à cause d’une nouvelle consigne de navigabilité. Le
propriétaire ne comprenait pas très bien en quoi consis-
tait une consigne de navigabilité et n’avait aucune idée
comment faire sa  propre opinion sur le sujet. Il est éga-
lement possible que le technicien essayait aussi de pro-
f i ter  de la  s ituation ou que celui-ci  manque tout
simplement de connaissances sur le sujet, ce que j’ai éga-
lement constaté avec certains de mes confrères TEA au
cours des dernières années. Dans les faits, la consigne en
question n’était aucunement applicable aux cylindres ins-
tallés sur l’aéronef. Donc, aucune action n’était néces-
saire autre qu’une inscription dans les l ivrets de
l’appareil.

Voici la définition du terme « consigne de navigabilité »
tel qu’énoncé dans le Règlement de l’aviation canadien
(RAC) :

« Instruction délivrée par le ministre ou par une autorité
de l’aviation civile responsable de la définition de type
d’un produit aéronautique qui rend
l’autorisation obligatoire d’un tra-
vail de maintenance ou une action
opérationnelle afin d’assurer qu’un
produit aéronautique est conforme à
sa définition de type et que son état
en permet l’utilisation en toute sécu-
rité (airworthiness directive). »

Bien que cela semble assez simple,
cette définition nous permet de
bien saisir ce qu’est une consigne.
La première partie de la définition
indique d’où peuvent provenir les
consignes. La deuxième partie fait
état de l’obligation d’effectuer une
action pour maintenir un produit
aéronautique en état de navigabi-
lité. 

Maintenant, voici en quelques étapes la façon de trouver,
sur le site de Transports Canada, les consignes attachées
à un aéronef en particulier.

1. En utilisant Google, effectuez une recherche avec les
termes « SWIMN Transports Canada ». SWIMN signifie
Système Web d’information sur le maintien de la naviga-
bilité.
2. Le premier lien devrait vous donner accès à la page
SWIMN de Transports Canada.
3. Cliquez sur « consignes de navigabilité ».
4. Si vous désirez faire une recherche en lien avec une
immatriculation en particulier, inscrivez-la dans le
champ « Marque d’immatriculation » à gauche. Sinon,
vous pouvez effectuer une recherche pour une consigne
en particulier en inscrivant son numéro dans le champ
identifié « Numéro de CN ». Il est également possible d’ef-
fectuer une recherche avancée par manufacturier avec le
lien « Recherche avancée ».

Pour notre exemple, nous allons utiliser un appareil de
l’ÉNA, C-GQIT.
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Maintenance

Nous voyons dans cet exemple que le système a effectué un
tri selon le modèle de l’aéronef, du moteur et de l’hélice. Et
tel que décrit dans la définition de « consigne de navigabi-
lité », on y retrouve des consignes émises par Transports
Canada ainsi que des consignes émises par l’aviation civile
responsable de la définition de type, en l’occurrence, la FAA.
Transports Canada ajoutera également les consignes prove-
nant d’autres autorités civiles qui sont responsables de com-
posantes qui peuvent potentiellement être installées dans
l’aéronef. Une consigne qui apparaît dans la liste de notre aé-
ronef peut donc être en lien avec la cellule, le moteur, l’hélice
et des composantes possiblement installées. Certaines
consignes peuvent même être émises concernant un orga-
nisme de maintenance agréé (OMA).

Prenons l’exemple de la consigne CF-2005-40 qui apparaît
pour pratiquement tous les moteurs Continental et
Lycoming.

Cette consigne concerne des moteurs ayant eu de la mainte-
nance exécutée par un OMA dans l’Ouest canadien. Une
consigne peut également être en lien avec de la quincaillerie
aéronautique ayant des défauts de fabrication et même de
l’huile moteur contaminée.

Il est important de comprendre que Transports Canada crée
une banque de données seulement avec les consignes qui ont
un potentiel d’applicabilité. Ce n’est pas parce que la
consigne apparaît sur la liste qu’il y a obligatoirement une
action à effectuer. Il faut prendre le temps d’aller lire les pre-
miers paragraphes en premier lieu pour vérifier si la
consigne est applicable à notre aéronef. Si le propriétaire est
en mesure de s’assurer que la consigne ne s’applique pas à
son aéronef et à ses composantes, il peut alors lui-même in-
diquer dans le carnet de route et dans les livrets techniques
que la consigne n’est pas applicable et en donner la raison.
Par contre, si elle est applicable, il faut évaluer quelle est l’ac-
tion. Si celle-ci inclut de la maintenance, le propriétaire de-
vra avoir recours à un TEA.

Une note que je vois régulièrement en parcourant certains
carnets de bord d’aéronef, c’est que certains TEA inscriront
au moment de l’inspection annuelle que la responsabilité des
consignes de navigabilité revient au propriétaire. Il n’y a rien
de mauvais en soi, car c’est effectivement le cas. Le problème 

est que trop souvent le service de vérifier les consignes n’a
même pas été offert au client et que ce dernier est tout sim-
plement heureux d’avoir potentiellement économisé de l’ar-
gent sans même le savoir. Par contre, le fait de ne pas se

conformer à une consigne de navigabilité révoque le certifi-
cat de navigabilité de l’appareil. Bah! Les conséquences avec
Transports Canada sont très minimes, malheureusement, il
pourrait y avoir des problèmes beaucoup plus graves avec la
compagnie d’assurance en cas d’accident, car l’avion aurait
volé sans un certificat de navigabilité valide.

Il est donc de la responsabilité du propriétaire de vérifier
lui-même l’applicabilité d’une consigne ou bien de claire-
ment déléguer la tâche à son technicien. En ce sens, les tech-
niciens se devraient d’offrir également ce service, du moins
durant l’inspection annuelle et de bien expliquer les consé-
quences. Donc, si le propriétaire ne souhaite pas effectuer la
tâche, il l’aura clairement indiqué à son technicien et celui-
ci pourra se protéger en inscrivant dans la certification après
maintenance que le client est responsable des consignes.

VINCENT GRENON EST UN TEChNICIEN LICENCIÉ M1 ET M2 AVEC

pRèS DE 20 ANS D’ExpÉRIENCE. IL EST ENSEIGNANT AU DÉpARTE-

MENT pRÉENVOL à L’ÉCOLE NATIONALE D’AÉROTEChNIQUE (ÉNA),

ÉGALEMENT FORMATEUR ET AUDITEUR pOUR LE SERVICE AUx 

ENTREpRISES DE L’ÉNA. IL TRAVAILLE EN ÉTROITE COLLAbORA-

TION AVEC AÉRO TEKNIC DEpUIS LA CRÉATION DE L’ENTREpRISE.

VOUS pOUVEz LE JOINDRE AU 450 676-6299 OU VIA COURRIEL à

VINCENT@AEROTEKNIC.COM.
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SUR CETTE phOTO D’ARChIVES
DE JEAN-pIERRE bONIN, 

ON pEUT VOIR LES 
AppAREILS DES CAb bOyS, 

DES pILOTES DU CLUb 
AÉRONAUTIQUE DE bEAUCE, 

EN FORMATION SERRÉE.

CommunicationLe vol en formation
Une affaire à ne pas prendre à la légère!

Par PIERRE DRAPEAU / drapierre@yahoo.com

Par un beau samedi, deux pilotes qui avaient planifié une sortie
commune volaient dans une for-mation, comment dire… aty-
pique! Premièrement, ce qu’ils ont fait correctement, ils avaient
dé-cidé de voler en formation et d’utiliser un seul code trans-
pondeur. De plus, un seul des deux pi-lotes s’occupait des com-
munications. Donc, jusque-là, la formation suivait le modus
operandi. Mais là où ça se corse, c’est que ces avions se trou-
vaient en fait à plus de 1000 pi verticalement et 1 mille hori-
zontalement l’un de l’autre, et ce, en plein milieu de l’espace
aérien de classe C du terminal de Montréal. Ces pilotes n’étaient
visiblement pas très familiers avec les notions du vol de forma-
tion. J’ai décidé de saisir l’occasion et de revoir avec vous les
quelques règlements s’appliquant spécifiquement au vol de for-
mation.

Premièrement, deux exigences du Règlement de l’aviation cana-
dien (RAC) s’appliquent au vol en formation, soit le 602.21.
Risque d’abordage : Il est interdit d’utiliser un aéronef à

proximité telle d’un autre aéronef que cela créerait un risque

d’abordage. Dans ce cas, aucun des deux pilotes n’a enfreint la
loi. On peut même dire qu’ils ont été très « libéraux » dans leur
interpréta-tion dudit règlement utilisé par le régulateur afin
d’encadrer la pratique du vol en formation, entre autres. 

Le deuxième est le 602.24 : Vol en formation : il est interdit

d’utiliser un aéronef en vol en formation, à moins qu’une en-

tente préalable ne soit intervenue : a) entre les comman-

dants de bord des aéronefs en cause; b) dans le cas d’un vol

effectué à l’intérieur d’une zone de con-trôle, entre les com-

mandants de bord des aéronefs en cause et l’unité de

contrôle de la circula-tion aérienne compétente. Une entente
préalable devrait être plus qu’un signe de la main en vol, une
communication ou une invitation demandant à l’autre de nous
suivre. Avant le décollage, il est important de mettre au clair les
paramètres de la formation, donc qui fait les communications,
comment on se rejoint, comment on quitte, qu’arrive-t-il en cas
de pépin ou de panne de commu-nication. L’autre portion de cet
article indique que si on vole à l’intérieur d’une zone de
contrôle, il doit aussi y avoir une coordination avec l’unité en
cause. Cela permettra de clarifier, entre autres, le nombre d’aé-
ronefs, le type de formation et de coordonner les routes désirées
et tout autre détail. Votre formation recevra ainsi les services
d’information de trafic et/ou d’espacement avec les autres
avions IFR et VFR utilisant les espaces aériens visés.

Comme on peut le voir, c’est là que nos pilotes auraient eu in-
térêt à planifier un peu mieux leur sortie. Si les participants ne
peuvent se plier à de tels arrangements, le vol est toujours pos-
sible, mais il est peut-être préférable de le faire en se suivant et
en maintenant un espacement visuel et non pas en se procla-
mant une « formation »…  

Bons vols!
à noter que la photo publiée dans la dernière chronique était de Ned Gravel. 

Dans les derniers mois, certains événements survenus dans la région du terminal de Montréal m’ont amené à me questionner sur
le vol en formation et ses pré-requis pour les participants. Quoique ces incidents n’aient eu aucun effet sur la sécurité des vols
impliqués ou d’autres vols, je me permets d’en relater un, sans les détails des vols, afin d’explorer le problème.
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ROBERT PICHÉ
Aux commandes du destin
Par PIERRE CAYOUETTE /  Préface de Michel Côté  /  Réédition 15e anniversaire

Sorties littéraires

Véritable succès de librairie avec près de 100 000 exemplaires
vendus, l’ouvrage de Pierre Cayouette est réédité par les Éditions
Sylvain Harvey en format de poche pour souligner le 15e anniversaire de
l’exploit qui a tant marqué l’imaginaire des Québécois. Cette nouvelle
édition est préfacée par le comédien Michel Côté qui a incarné le
célèbre commandant dans le long métrage Piché : entre ciel et terre, 
sorti en juillet 2010. Enrichi d’une mise à jour écrite par Robert Piché et
d’un témoignage poignant d’une passagère, cet ouvrage est décidément
une histoire à lire et à relire pour qui croit que tout est terminé.
.

YQB
Québec à la conquête de l’air
Par DENIS ANGERS

Aviateurs, aéronefs, aérodrome… depuis plus d’un siècle, Québec a vécu
toutes les étapes de la conquête de l’air. Au cœur de cette épopée, les 
installations aéroportuaires de la capitale ont toujours occupé une place
déterminante qui, ces dernières années, s’est faite de plus en plus grande. 

Ce bel ouvrage, abondamment illustré, raconte donc l’histoire de l’aviation
à Québec ainsi que les multiples métamorphoses de son aéroport. Il ouvre
de surcroît une fenêtre sur les projets qui en consacreront l’avenir. Racon-
tée par l’historien Denis Angers, lui-même un passionné d’aviation, cette
histoire de YQB en rappelle les grandes étapes et présente les gens, les
appareils et les événements qui en furent les vedettes, que ce soit le pas-
sage de Lindbergh en 1928, l’escale de l’avion mythique le Concorde ou 
la venue de grands visiteurs tels François Mitterrand, Donald Reagan, 
le pape Jean-Paul II.




